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Réunion du Conseil Municipal 
du 24 septembre 2026 

 
 
Le vingt-quatre septembre deux-mil vingt-six, à 20 heures, les membres du Conseil Municipal se sont réunis 
à la mairie de la commune de Coulon sous la présidence de Madame Anne-Sophie GUICHET, Maire. 
Étaient présents : Mmes et Mrs Nicolas BREILLAT, Patrick CARTIER, Laurence CHANCELIER, Juliette 
DELAVALLE, Pierre GROLLEAU, Anne-Sophie GUICHET, Louise JUBIEN, Stéphanie KERDONCUFF, Marie LE 
CHAPELAIN, Virginie LÉONARD, Philippe LESAGE, Jean-Christophe MOINARD, Stéphane RICHARD. 

 
Étaient absents et excusés : Stéphanie CHASLES (pouvoir à Philippe LESAGE), Mathilde CHEVALLIER (pouvoir 
à Pouvoir à Laurence CHANCELIER), Thomas GOMET (pouvoir à Stéphanie KERDONCUFF), Julien GUIBERT 
(pouvoir à Anne-Sophie GUICHET), Anne-Rozenn LETANG (Pouvoir à Louise JUBIEN), Alexis PERNET (pouvoir 
à Jean-Christophe MOINARD) 

 
Date de convocation : 17 septembre 2026 
Secrétaire de séance : Patrick CARTIER 
 
Avant d’ouvrir la séance du conseil municipal, Mme la Maire remercie chaleureusement les membres du CAJCA et 
la délégation togolaise venue de la ville d’Anié 1 présente à Coulon dans le cadre du Jumelage de la ville d’Anié 1 
et celle de Coulon. Mme la Maire les a invités à la séance du Conseil Municipal afin de leur montrer le déroulement 
de celle-ci. 
Monsieur Kwami, maire d’Anié 1 a pris la parole afin de souligner l’importance de ce jumelage dans la continuité 
des échanges concrets de coopération et de projets. 
 
Puis, elle ajoute avec l’accord de tous les membres présents le retrait de deux points inscrits à l’ordre du jour :  
1-7 : Taxe foncière sur les propriétés non bâties – dégrèvement de la taxe afférente aux parcelles exploitées par 
de jeunes agriculteurs (délibération déjà mise en place de puis 1995 donc pas lieu de la refaire voter une 2ème 
fois) 
3-1 : Achat des parcelles AK 27 et AK 28 (pas assez d’éléments à ce jour) 
 
Aucune observation n’étant formulée, le compte rendu de la précédente réunion est approuvé à l’unanimité. 
 
 
 1-FINANCES 

   
 1-1 : Attribution de subventions aux associations 

 
Afin de soutenir les projets de ces associations et de faciliter la poursuite de leurs activités dans la commune, il est 

proposé d’attribuer les subventions aux associations suivantes pour 2026 :  

- L'Association Comité D'Animation Coulonnais a sollicité la Commune pour une aide de 800€. 
 
Considérant les difficultés rencontrées en 2025 par le CAC dans la réalisation de ses actions (aléas climatiques 
impactant les actions) et souhaitant marquer son soutien à l'action de l'association, la Commission propose au 
Conseil Municipal d'accorder à l'association le montant demandé. 
Il est précisé par ailleurs que la Commune entend accompagner l'association dans la mise en place de solutions 
techniques permettant de soutenir logistiquement son activité. Cette démarche sera réalisée à travers 
l'aménagement de la future Maison des associations. 
Enfin, la Commune répond favorablement à la démarche du CAC qui souhaite repenser son animation « phare » et 
son organisation. 
 

- L'Association de Taekwondo Hapkido du Marais a fait une demande de 1000€. 
Pour contribuer au financement de nouveaux plastrons, demandés par la réglementation fédérale. Le coût global 
de ce changement est évalué à 1200 € environ. 
Au vu des éléments fournis par l'Association, la commission propose que Conseil Municipal accorde un soutien à 
hauteur de 500 €, proche des montants alloués par les Communes de Magné et Sansais. 
 

-  L'Association Théâtre au Marais 
L'association, pour respecter le cadre actuel posé par la Commune, a déposé une demande pour financer la partie 
technique de la réalisation des Musicales 2026. Cette demande est de 1800 €. 
 
Après étude de la demande et échanges avec les représentants de l'association, la commission propose de valider 
cette demande, qu'elle considère plus largement être un soutien cohérent à la réalisation des deux festivals 
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organisés par l’Association. C'est une douzaine de spectacles théâtraux ou musicaux qui sont proposés cette 
année, à un tarif permettant l'accès du plus grand nombre. 
 
Après étude des dossiers et sur proposition de Mme la Maire, après délibération et à l’unanimité, les membres du 

Conseil Municipal décident d’attribuer les subventions aux associations citées ci-dessus pour 2026.  

1-2 : Subvention 2026 au CCAS de la commune de Coulon 
 

Madame la Maire rappelle aux membres du Conseil Municipal que chaque année, le budget principal de la 
commune verse une subvention d’équilibre au CCAS, cette somme étant notamment destinée à subventionner 
l’ADMR de la Venise Verte sur la base de 1€ par habitant et à allouer des aides financières aux personnes qui en 
font la demande. 
 
Sur sa proposition et à l’unanimité, les membres du Conseil municipal approuvent la reconduction de cette mesure 
et le versement de la somme de 5 000€ au CCAS au titre de l’année 2026. 
 
 1-3 : Instauration de la Taxe sur la Vacance des Locaux d’Habitation (TVLH) 
 

Dans un contexte de tension du marché locatif ou de la vente de logements d’habitation, des taxes applicables aux 
logements vacants peuvent être appliquées afin de lutter contre la vacance des logements. 
Ainsi jusqu’en 2026, il existe deux dispositifs de taxation des logements d’habitation vacants. La THLV pour les 
communes situées en zone non tendue et la TLV pour les zones tendues.  
Le classement des communes en zone tendue est déterminé par arrêté ministériel chaque année. 
 
C’est donc le dispositif de la THLV qui s’applique dans l’attente d’un arrêté ou décret qui présentera le cas échéant 
des modifications effectives pour 2027. 
La THLV est instaurée et perçue prioritairement par les communes, mais l’EPCI a la possibilité de la percevoir sur 
les communes qui ne l’ont pas instauré. 
Dans un objectif de clarification, la loi de finances 2026 fusionne ces deux taxes à compter de l’imposition 2027 avec 
la création d’une taxe unique : La Taxe sur la Vacance des Locaux d’Habitation (TVLH) à la main des collectivités 
(Article 1406 bis du CGI). 
Les modalités d’application sont différentes selon que l’on se situe en zone tendue ou non tendue.  
 
 - Considérant que la nouvelle TVLH nécessite une délibération expresse des communes situées hors zone tendue 
avant le 1er octobre 2026 pour pouvoir continuer à être appliquée à compter du 1er janvier 2027,  
 - Considérant que le taux de cette taxe sera fixé par le Conseil Municipal en 2027, dans le cadre du vote annuel des 
taux de fiscalité locale de la collectivité.  
 
Il est proposé au Conseil Municipal d’approuver la création de la taxe sur la vacance des locaux d’habitation (TVLH) 
à compter du 1er janvier 2027. 
 
Cette taxe s’applique aux locaux non meublés à usage d’habitation laissés vacants au 1er janvier de l’année 
d’imposition, à l’exclusion des résidences secondaires, et se calcule sur la valeur locative cadastrale déterminée 
selon les règles de la taxe d’habitation (article 1409 du CGI adapté).  
 
Elle se substitue intégralement, à compter du 1er janvier 2027, à la Taxe sur les logements Vacants (TLV) et à la 
Taxe d’Habitation sur les Logements Vacants (THLV), ces dernières étant abrogées par l’article 108 de la loi de 
finances pour 2026. Elle concernera les logements vacants depuis plus de deux années consécutives au 1er janvier 
de l’année d’imposition.  
 
Toutefois, plusieurs situations d’exonération ou de non-imposition sont prévues par les textes. Ne seraient 
notamment pas concernés :  

• Les logements ayant été occupés plus de 90 jours consécutifs au cours de l’une des deux années de 
référence ;  

• Les logements dont la vacance est indépendante de la volonté du propriétaire, notamment en cas :   

• de mise en vente ou en location sans succès malgré des démarches effectives ;   

• de contentieux ;   

• de succession non réglée ;  

• Les logements nécessitant des travaux importants pour être rendus habitables ;   

• Les logements destinés à disparaître ou à faire l’objet d’une opération d’aménagement ;   

• Certains logements bénéficiant d’exonérations prévues par la réglementation fiscale.  
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Après délibération et à l’unanimité, les membres du conseil municipal décident : 
- d’instituer la taxe sur la vacance des locaux d’habitation à compter du 1er janvier 2027,  
- d’autoriser Madame le Maire ou son représentant à notifier cette décision aux services idoines 

 

1-4 : Décision budgétaire modificative-Budget principal  
 

Sur proposition de Madame la Maire, les membres du Conseil Municipal décident à l’unanimité les modif ications 
budgétaires suivantes sur : le budget principal de la commune 

 
Section de fonctionnement 

Chapitre Article Libellé Montant 
Dépenses 

Montant 
Recettes 

042 6811 Amortissements + 976.00  

     

023  Virement à la section d’inv. -  976.00  

  Total 0.00  

 
Section d’investissement 

Chapitre Article Libellé Montant 
Dépenses 

Montant 
Recettes 

040 281312 Amort. Bâtiments scolaires  + 976.00 

     

021  Virement de la section de fonct.  - 976.00 

  Total  0.00 

 

1-5 : Taxe Foncière sur les propriétés non bâties – Exonération en faveur des terrains agricoles 
exploités selon un mode de production biologique 

 

La loi de finances pour 2009 autorise les collectivités locales et les établissements publics de coopération 
intercommunale à fiscalité propre à exonérer de taxe foncière sur les propriétés non bâties, les terrains agricoles 
exploités selon le mode de production biologique, pour une durée de 5 ans.  
 
Cette exonération s’inscrit parfaitement dans le cadre de la stratégie de développement d’une agriculture durable 
et innovante engagée la Communauté d’Agglomération du Niortais.  
Outre l’incitation au développement d’une agriculture respectueuse de l’environnement, elle est de nature à 
assurer la préservation des espaces agricoles et le maintien des exploitations sur le territoire de la commune. Elle 
contribue également au développement d’une agriculture de proximité et de circuits courts de commercialisation 
tout en rapprochant les agriculteurs des citadins, permettant ainsi une meilleure visibilité de ce secteur 
économique. 
 

 1 - Champ d’application de l’exonération  
 
Les propriétés non bâties, classées dans les catégories suivantes définies à l'article 18 de l'instruction ministérielle 
du 31 décembre 1908, peuvent bénéficier de cette exonération :  

• 1ère catégorie : Terres ;  

• 2ème catégorie : Prés et prairies naturels, herbages et pâturages ;  

• 3ème catégorie : Vergers et cultures fruitières d'arbres et arbustes, etc. ;  

• 4ème catégorie : Vignes ;  

• 5ème catégorie : Bois, aulnaies, saussaies, oseraies. etc. ;  

• 6ème catégorie : Landes, pâtis, bruyères, marais, terres vaines et vagues, etc. :  

• 8ème catégorie : Lacs, étangs, mares, abreuvoirs, fontaines, etc. ; canaux non navigables et dépendances 
: salins, salines et marais salants ;  

• 9ème catégorie : Jardins autres que les jardins d'agrément et terrains affectés à la culture maraîchère, 
florale et d'ornementation, pépinières, etc. 

 
L'exonération est applicable à compter de l'année qui suit celle au titre de laquelle une attestation d'engagement 
d'exploitation suivant le mode de production biologique a été délivrée pour la première fois par un organisme 
certificateur agréé. Elle cesse définitivement de s'appliquer à compter du 1er janvier de l'année qui suit celle au 
cours de laquelle les parcelles ne sont plus exploitées selon le mode de production biologique. 
 
Pour bénéficier de l'exonération, le propriétaire ou, si les propriétés concernées sont données à bail, le preneur 
adresse au service des impôts, avant le 1er janvier de chaque année, la liste des parcelles concernées 
accompagnée du document justificatif annuel délivré par l'organisme certificateur agréé. 
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Après délibération et à l’unanimité, les membres du conseil municipal :  

 

• Décident d’exonérer de la taxe foncière sur les propriétés non bâties, les propriétés non bâties : 
- classées dans les première, deuxième, troisième, quatrième, cinquième, sixième, huitième et 

neuvième catégories définies à l'article 18 de l'instruction ministérielle du 31 décembre 1908, 
- et exploitées selon le mode de production biologique prévu au règlement (CE) n° 834 / 2007 du 
Conseil, du 28 juin 2007, relatif à la production biologique et à l'étiquetage des produits biologiques 
et abrogeant le règlement (CEE) n° 2092 / 91, 

• Chargent Mme la Maire de notifier cette décision aux services préfectoraux et fiscaux. 

 

 1-6 : Taxe Foncière sur les propriétés non bâties – Exonération en faveur des propriétaires 
ayant conclu une obligation réelle environnementale 
 

Madame la Maire expose à l'assemblée que l'Obligation Réelle Environnementale (ORE), introduite par l'article L. 
132-3 du Code de l'environnement, est un outil contractuel permettant à tout propriétaire de biens immobiliers de 
mettre en place une protection environnementale durable attachée à son bien.  
 

1- Objet de l'obligation réelle environnementale 
 

L'exonération vise les terrains des propriétaires ayant conclu un contrat avec une collectivité publique, un 
établissement public ou une personne morale de droit privé agissant pour la protection de l'environnement en vue 
de faire naître à leur charge, ainsi qu'à la charge des propriétaires ultérieurs du bien, les obligations réelles que 
bon leur semble, ayant pour finalité le maintien, la conservation, la gestion ou la restauration d'éléments de la 
biodiversité ou de fonctions écologiques. 
 
Les obligations réelles environnementales peuvent également être utilisées à des fins de compensation 
des atteintes à la biodiversité. 
 
En effet, si la réalisation d’un projet de travaux ou d’ouvrage risque de porter atteinte à la biodiversité, la loi permet 
de prévoir une compensation écologique, établie par contrat entre le débiteur de l’obligation (le maître d’ouvrage) 
et un opérateur (personne publique ou privée chargée de mettre en oeuvre des mesures de compensation et de 
les coordonner à long terme) ou entre le débiteur et le propriétaire. 
La compensation peut résulter du financement d’une réserve d’actifs naturels, du déplacement des espèces 
menacées, ou encore de la création d’une obligation réelle environnementale. 
 
Afin d'encourager et de soutenir les initiatives locales volontaires en faveur de la préservation de la biodiversité, du 
maintien ou de la restauration des fonctions écologiques sur le territoire, le législateur a prévu un levier fiscal 
incitatif. 
 
Conformément à l'article 1394 D du Code général des impôts (CGI), les communes et leurs établissements publics 
de coopération intercommunale (EPCI) à fiscalité propre peuvent, par délibération prise dans les conditions 
prévues à l'article 1639 A bis du même code, exonérer de la taxe foncière sur les propriétés non bâties (TFPNB) 
les parcelles pour lesquelles un tel contrat d'ORE a été conclu.  
L'exonération s'applique pour la part revenant à la collectivité et pour toute la durée d'exécution des obligations 
prévues au contrat d'ORE. Pour bénéficier de cette mesure, le propriétaire doit souscrire une déclaration auprès de 
l'administration fiscale avant le 1er janvier de la première année au titre de laquelle l'exonération est applicable, 
accompagnée d'une copie du contrat d'ORE publié au service de la publicité foncière.  
 
Il est donc proposé au Conseil de se prononcer en faveur de cette exonération fiscale afin d'accompagner la 
transition écologique du territoire 
 
Après délibération et à l’unanimité, les membres du conseil municipal :  

 

• Décident d’exonérer de la taxe foncière sur les propriétés non bâties, les propriétés non bâties, pour toute 
la durée des contrats, les propriétaires ayant conclu une obligation réelle environnementale, 

• Chargent Mme la Maire de notifier cette décision aux services préfectoraux et fiscaux. 
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2-PERSONNEL 
 

 2-1 : Adoption d’une convention avec la commune de Benet pour la mutualisation des moyens 
de police municipale 

 
Madame la Maire propose l’adoption d’une convention ayant pour objet d’organiser la mise en commun d’agents 
de police municipale et d’équipements entre la commune de COULON et la commune de BENET afin d’exécuter 
des patrouilles conjointes et des opérations de contrôle sur les territoires des deux communes.  
 
Les missions conjointes portent notamment sur :  

- Des patrouilles de surveillance générale et de prévention de la délinquance,  
- Des contrôles routiers et opérations de sécurité routière ciblées, 
- La sécurisation d’évènements intercommunaux. 

 
Les plannings d’interventions communes, la périodicité des contrôles et la répartition des effectifs sont fixés d’un 
commun accord par les Maires.  

 
Elle précise que la mise à disposition croisée des agents s’effectue à titre gratuit, les interventions réciproques 
étant estimées équivalentes en volume horaire.  

 
Mme la Maire invite l’assemblée à se prononcer sur cette affaire.  

 
Le Conseil municipal, et après en avoir délibéré à l’unanimité,  

- Autorise Mme la maire à signer la convention avec la commune de Benet pour la mutualisation des moyens de 
police municipale.  

 
3-URBANISME -ENVIRONNEMENT-DOMAINE PUBLIC 

 
3-1 : Vente de la parcelle AE 144-Route de Benet 

 
Mme la Maire informe les membres du Conseil municipal que la parcelle AE 66 située Route de Benet a fait l’objet 
d’un plan de délimitation, de bornage et de division en 2 parcelles soit : 

- la parcelle cadastrée AE 145 d’une contenance cadastrale de 5024 m2 qui fait l’objet actuellement d’un 
compromis de vente pour un projet d’activité. 
 - Et la parcelle cadastrée AE 144 d’une contenance cadastrale de 9979m2. 
 

La SARL MANOLYS souhaite acquérir la parcelle AE 144 au tarif de 15€ HT le m2 pour la réalisation d’un 
lotissement dédié à de l’habitat. 

 
L’avis du domaine du pôle d’évaluation domaniale de la Direction Départementale des Finances Publiques 
(DDFIP) a été sollicité pour cette cession. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l’unanimité accepte le prix que propose le futur acquéreur et décide 
de fixer la vente de la parcelle AE 144 à 15€ HT /m2 :  

• Valide le principe de la vente de la partie de la parcelle AE 144 à la SARL MANOLYS au prix de 15€ 
HT/m2 

• Autorise Mme la Maire ou l’élu habilité à signer la convention, 

• Autorise Mme la Maire ou l’élu habilité, à signer le compromis de vente et les actes authentiques de 
vente et toutes les pièces concourantes à la concrétisation de ce dossier. 

 
4-QUESTIONS DIVERSES 
 
 4-1 : Participation « semaine du développement durable » 

Marie LE CHAPELAIN rappelle que chaque année, la commune de Coulon conjointement avec la commune de 
Magné répondent à l’appel à projets lancé par la communauté d’agglomération du Niortais dans le cadre de « la 
semaine européenne du développement durable » pour encourager la dynamique territoriale autour des enjeux du 
développement durable. 

Les animations sont prévues du 23 septembre 2026 au 08 octobre 2026. Les 2 communes proposent une 
animation sur « j’achète, je jette, je regrette : derrière chaque commande (fast-fashion, achats compulsifs), une 
facture que la planète paie.. ». 
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Ces animations sont mises en place en partenariat avec le centre socioculturel de la commune.  

Aussi, conformément aux engagements pris par délibération du 1er avril 2021, la commune de Magné gérera le 
dossier de candidature et de demande de subvention auprès de la CAN. La commune de Coulon participera 
financièrement par le versement d’une somme équivalente à 50% du reste à charge pour la commune de Magné. 

Après en avoir délibéré, les membres du conseil municipal acceptent à l’unanimité le renouvellement de la 
participation de la commune au titre de l’année 2026 sachant que la commune peut bénéficier d’une subvention 
maximum de 550€ au prorata des dépenses réellement engagées. 

 4-2 : Désignation du référent commission géographique au sein du SMBVSN (Syndicat Mixte 
du Bassin Versant de la Sèvre Niortaise) 

 
Madame la Maire expose :  
 

Le Syndicat Mixte du Bassin Versant de la Sèvre Niortaise assure depuis le 1er janvier 2020 la mise en œuvre de la 
compétence Gestion des Milieux Aquatiques et Prévention des Inondations sur les communes et 
intercommunalités concernées par le bassin hydraulique afférent, en Deux-Sèvres et Charente-Maritime. Le 
syndicat est constitué de 8 intercommunalités représentant 102 communes. 
 
Les statuts prévoient l’instauration de commissions géographiques à l’échelle des sous-bassins hydrauliques à 
savoir :  

• Autize, 

• Sèvre Niortaise amont – Lambon – Chambon – Egray 

• Guirande – Courance – Mignon 

• Marais Mouillés 

• Vendée 
 
La Commission Géographique n’a pas de voix délibérative mais elle a pour mission d’associer les communes à la 
définition du contenu et de la programmation des actions à mener, pour préparer le budget voté pat la Conseil 
Syndical. 
 
Aussi, suite aux élections municipales de mars 2026, il convient de nommer un représentant qui siègera au sein de 
la ou des commissions géographiques du ou des sous-bassins de secteur. 
 
Le Conseil municipal, et après en avoir délibéré à l’unanimité,  

- Désigne Monsieur Alexis PERNET conseiller municipal, pour siéger au sein du SMBVSN. 
 

 5- RAPPORT DES DÉCISONS PRISES PAR LE MAIRE DANS LE CADRE DE SES DÉLÉGATIONS 

 
Dans le cadre des délégations que vous lui avez accordées par délibération en date du 23 mars 2026, Madame le 
Maire a pris les décisions suivantes : 

 
 5-1 : En matière d’Urbanisme  

 
Dans le cadre de son Droit de Préemption Urbain, la Commune n’a pas souhaité se porter acquéreur des biens 
suivants : 
 

Nature du bien Réf cadastre Adresse Propriétaire 

Maison d’habitation AK 28 36 rue Elise Lucas DOMINIQUE Léa 

Maison d’habitation AI 355 + AI 357 6 rue de l’écu POTELOIN-DEJOUX 

Maison d’habitation AI 98 33 rue du four NICOLAS Mickaël 

Maison d’habitation C 568 29 rue Bruno Jubien MOREAU Laurent 

Bâtiments annexes AL 82 – AL 134 – 
AL 135 

Rue du port de Brouillac PNR 

Maison d’habitation AI 80 15 rue de la gastinerie MOCQUET Simone 
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 5-2 : En matière de Marchés Publics :  

 
Dans le cadre du marché public « Réhabilitation du site Elise Lucas en complexe socioculturel, » un avenant en 
plus-value a été signé avec la société ADS – lot 1 : désamiantage pour la somme de 12 246.00€ HT. 
Pour information, le montant initial du lot 1 est de 7 708.00€ HT ce qui engendre une hausse de 58.8%. Cet 
avenant correspond à du désamiantage supplémentaire suite à la découverte d’amiante pendant le début du 
chantier. 
 

             
 
INTERVENTIONS DES ELUS 
 
Marie LE CHAPELAIN :  
- La rentrée scolaire s’est bien déroulée avec 25 enfants par classe en maternelle (niveaux mélangés) – fermeture 
de la 3ème classe de maternelle et maintien de six classes en élémentaire 
- Remercie les services techniques pour les travaux effectués cet été 
- Achat de matériels de rafraîchissement pour les classes : climatiseurs mobiles, ventilateurs de plafond, 
brumisateurs. Réflexion en cours pour des investissements plus conséquents. 
 
Jean-Christophe MOINARD :  
- Peinture routière faite 
- Réception de la chaudière à bois aux services techniques  
 
Patrick CARTIER 
- La saison touristique, s’est bien passée au niveau des animations organisées pour l’ensemble des associations 
de la commune  
- Planning des manifestations en cous de fin 2026 jusqu’à fin 2027 
 
Virginie LÉONARD :  
- La commune a fait une demande d’agrément pour rentrer dans le programme Lait et Fruits à l’école, qui est un 
programme de distribution de lait, de fruits et de légumes pour les enfants de l’école. Validation de cet agrément 
cet été. L’intérêt de cette démarche est que l’on va pouvoir avoir une aide de maximum 400 euros pour une 
période de six mois. Le but aussi, c’est toujours de promouvoir des habitudes saines au niveau de l’alimentation 
des enfants, puisque les produits qui vont être subventionnés sont des produits qui ont un sigle de qualité : AOP, 
IGP, fermier, bio… 
- Balade nature proposée samedi 26/09 (initialement prévue en juin et reportée à cause de la canicule) dans le 
cadre de l’ABC de la biodiversité  
 
Pierre GROLEAU :  
- A participé à un séminaire organisé par le PNR qui accueillait l’association Ramsar France. Ramsar, est un petit 
village d’Iran, d’où est partie la création d’un mouvement pour défendre les zones humides dans le monde entier. Il 
y a 2 580 sites de zones humides dans le monde et qu’il faut préserver. Le Marais Poitevin est une zone à 
préserver.  
 - Programme « Ma résilience » lancé par le PNR sur 2024-2028, dont l’objectif est de réfléchir et conduire des 
actions qui vont permettre de préparer le Marais à l’évolution climatique et à ses impacts. 
 
Stéphanie KERDONCUFF : 
- Visite théâtralisée organisée dimanche 27/09 en lien avec la biodiversité à l’ancienne ferme Valau  
 
Philippe LESAGE :  
- Devis et factures reçues concernant l’achat de matériels de rafraîchissement donc déclaration à faire sur le site 
EDF « je passe à l’électricité » programme - EDF qui propose des financements concernant les établissements 
scolaires 
- Piste d’un potentiel jumelage avec la commune de Cayeux-Sur-Mer car cette commune a une forte similarité avec 
Coulon (même surface, même nombre d’habitants, commune touristique) – Piste à étudier 
 
Anne-Sophie CATRIX :  
- Dans le cadre du jumelage d’Anié 1 (Togo) et de Coulon, un temps d’hommage est organisé vendredi 25/09 à 
18h, au Square d’Anié 1, et samedi 03/10, il y a la soirée officielle qui clôturera leur visite à la salle des fêtes à 
18h30. 
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L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21 heures 30 minutes. 

 
 
 

 
 
La Maire,              Secrétaire de séance 

Anne-Sophie CATRIX                                  Patrick CARTIER 
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Réunion du Conseil Municipal 
du 24 septembre 2026 

 
 

Liste des délibérations prises par le Conseil Municipal 
 

 
 

1-1 : Subventions aux associations 
1-2 : Subvention CCAS 2026 
1-3 : Instauration de la Taxe sur la Vacance des Locaux d’Habitation (TVLH) 
1-4 : Décision modificative (budget commune – amortissement) 
1-5 : Taxe foncière sur les propriétés non bâties – Exonération en faveur des terrains agricoles 
exploités selon un mode de production biologique 
1-6 : Taxe foncière sur les propriétés non bâties – Exonération en faveur des propriétaires ayant 
conclu une obligation réelle environnementale  
2-1 : Adoption d’une convention avec la commune de Benet pour la mutualisation des moyens de 
police municipale 
3-1 : Vente parcelle AE 144-Route de Benet 
4-1 : Participation « semaine du développement durable » 
4-2 : Désignation référent commission géographique au sein du SMBVSN (Syndicat Mixte du Bassin 
Versant de la Sèvre Niortaise) 

 
 
 
 

           La Maire,           Secrétaire de séance 
Anne-Sophie CATRIX                                             Patrick CARTIER 

 
 
 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


	du 24 septembre 2026

